
1 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 

Working Paper n°61 

 

Les dynamiques de transformation des systèmes de 
propriété aux ressources : L'accès à l'eau des petits  

agriculteurs au Chili 

 
Elisabeth Lagasse  

 
 

Juin 2017 
 

 
IACCHOS - Institute for Analysis of Change 

In History and Contemporary Societies 

                        Université Catholique de Louvain 

             www.uclouvain.be/cridis 



2 

 

CriDIS Working Papers - Un regard critique sur les sociétés contemporaines 
 
Comment agir en sujets dans un monde globalisé et au sein d’institutions en changement ? Le CriDIS se construit sur 
la conviction que la recherche doit prendre aujourd’hui cette question à bras-le-corps. Il se donne pour projet d'articuler 
la tradition critique européenne et la prise en charge des questions relatives au développement des sujets et des 
sociétés dans un monde globalisé. 

 

Les Working Papers du CriDIS ont pour objectif de refléter la vie et les débats du Centre de recherches 
interdisciplinaires « Démocratie, Institutions, Subjectivité » (CriDIS), de ses partenaires privilégiés au sein de l'UCL 
ainsi que des chercheurs associés et partenaires intellectuels de ce centre. 

 

Responsables des working papers : Geoffrey Pleyers et Elisabeth Lagasse 

Numéro ISSN : 2565-7852 

 

Les Working Papers sont disponibles sur le site www.uclouvain.be/cridis 
 

Derniers numéros parus : 
 

– 2017 – 

 

60. Les tendances progressistes européennes à l'épreuve de l'union : le cas du mouvement des indignés et ses 
critiques, Madeleine Sallustio 

59. Les zapatistes existent toujours, Francois Houtart 

58. La dimension écologique dans l'engagement associatif : vers une militance moins conflictuelle. 

Le cas de l'association Barricade, Hélène Capocci 

57. The Brooklyn Food Coalition : Local food to transform people and society, Geoffrey Pleyers 

56. Comment renouveler le projet de démocratie culturelle ?, Jean de Munck 

54. La agricultura campesina e indígena como una transición hacia el bien común de la humanidad : El caso del 
Ecuador, François Houtart 

51. The “Escuelita Neozapatista”: Building a new culture from the autonomy, Carlos Antonio Aguirre Rojas 

 
 
Série subjectivité/subjectivation 

55. L’individualisation saisie par la subjectivation en Afrique sub-saharienne. Prolégomènes théoriques et notes 
provisoires, Gérard Amougou 

53. Vers une théorie du pâtir communicationnel. Sensibiliser Habermas, Mathieu Berger 

52. Penser la violence avec Karl Polanyi. De l’autoréférentialité du marché à l’autoréférentialité de l’économie et 
de la politique, Matthieu de Nanteuil 

50. Crise anthroplogique ? Une interprétation critique du contexte anthropologique de notre temps, Raúl Fornet-
Betancourt 

45. La vulnérabilité : condition du sujet, obstacle pour l’acteur ?, Geoffrey Pleyers 

44. Paysages humains. Clinique de l’oppression, avec Tosquelles et Fanon , Thomas Périlleux 

43.  L’apport de la socio-analyse à la théorie de la subjectivation, Guy Bajoit 



3 

LES DYNAMIQUES DE TRANSFORMATION DES SYSTÈMES DE PROPRIÉTÉ AUX 
RESSOURCES : L’ACCÈS ÀL’EAU DES PETITS AGRICULTEURS AU CHILI 

 
ELISABETH LAGASSE 

 
 
A PROPOS DU TEXTE 
 

Ce working paper est écrit à partir d'un mémoire de maîtrise en sciences de la population et 
du développement, déposé en septembre 2014 sous la responsabilité d'Etienne Verhaegen. 
 
Il a été originellement publié en janvier 2015 dans la collection des Working Papers du SMAG 
(groupe de recherches portant sur les mouvements sociaux et la capacité d'agir des individus 
à l'âge global). Cette collection est désormais fusionnée avec la collection du CriDIS. 
 
A PROPOS DE L’AUTEURE 
 
Elisabeth Lagasse poursuit actuellement une thèse sous la direction de Geoffrey Pleyers et 
Etienne Verhaegen au CriDIS et au SMAG. Elle travaille sur le mouvement de l’alimentation 
locale en Belgique et son rapport aux inégalités sociales.  



4 

 
LES DYNAMIQUES DE TRANSFORMATION DES SYSTÈMES DE PROPRIÉTÉ AUX 

RESSOURCES : L’ACCÈS À L’EAU DES PETITS AGRICULTEURS AU CHILI 

 
ELISABETH LAGASSE  

 
Introduction 

 

 La problématique de l'accès à l'eau a eu une importance grandissante et capitale sur la 
scène internationale ces dernières années, avec la prise de conscience des enjeux 
environnementaux (premier Sommet de la Terre organisé en 1972 à Stockholm par les 
Nations Unies) et de l'épuisement des ressources, alors que les projections moyennes de 
l'ONU évaluent la population mondiale en 2050 à près de 10 milliard d'êtres humains (United 
Nations, 2013) et que notre modèle de développement basé sur l'exploitation intensive des 
ressources accélère leur épuisement (Ewing, Goldfinger, Wackernagel, Stechbart, Rizk, Reed 
et Kitzes, 2008). Face à ces constats, un discours s'est développé, porté par des institutions 
internationales comme la Banque Mondiale, affirmant que l'eau, ressource rare, devait être 
considérée comme un bien économique et que sa répartition inégale devait être résolue par le 
marché. Ce discours a été ratifié lors des accords de Dublin en 1992 (International 
Conference on Water and the Environment, 1992) et s'inscrit dans un contexte plus large de 
politiques de privatisation, désinvestissement de l'État dans l'économie, libéralisation, 
déréglementation, qui sont reprises sous le « Consensus de Washington », inspiré de l'École 
de Chicago (économistes libéraux qui s'opposèrent au keynésianisme). La reconnaissance de 
l'accès à l'eau comme un droit fondamental par les Nations Unies en 2010 est certes une 
étape importante, mais pas suffisante pour contrer la vision de l'eau comme marchandise 
(Bakker, 2007). 
 
 Le Chili en particulier est considéré par certains (notamment Magasich, 2000 ; Harris et 
Roa-García, 2013) comme ayant joué le rôle de laboratoire des politiques néolibérales, grâce 
au coup d'État du général Pinochet, instaurant durablement une dictature néolibérale avec 
l'appui des États-Unis et les conseils d'économistes de l'École de Chicago. La législation de 
l'eau n'a pas échappé aux réformes radicales, et le Code de l'Eau de 1981, hérité de la 
dictature, est toujours en vigueur aujourd'hui. Conformément aux projets néolibéraux, il 
conçoit l'eau comme un bien économique, institue des droits d'approvisionnement de 
propriété privée, protégés par la Constitution – elle aussi toujours en vigueur – et instaure les 
conditions pour l'émergence de marchés de l'eau. Le Chili est ainsi devenu le modèle 
international de projet de marchandisation de l'eau et a été appelé à être suivi comme 
exemple par la Banque Mondiale (Bauer, 1997). Mais ce modèle est loin d'être unanime et 
très tôt, une volonté de réforme est apparue, qui n'a toutefois aboutit qu'en 2005. Depuis cette 
réforme critiquée pour son retard et sa faiblesse, plusieurs rapports ont désigné la législation 
comme la cause des conflits liés à l'eau (Banque Mondiale, 2011 ;  Instituto Nacional de 
Derechos Humanos, 2013), et une nouvelle réforme est en train d'être discutée. 
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 Du côté de la recherche, la question de l'égalité d'accès à l'eau au Chili a été très peu 
abordée, encore moins par les sciences sociales, et ce n'est que récemment que des auteurs 
se sont penchés sur cette problématique. Il y a donc un grand espace disponible pour traiter 
cet aspect de la marchandisation de l'eau, qu'il nous semble important de remplir afin de 
mieux connaître ses conséquences. C'est pourquoi nous avons voulu comprendre les 
impacts, en terme d'accès, de la privatisation de l'eau pour les petits agriculteurs, en utilisant 
comme cadre théorique les transformations des rapports de propriété et sociaux aux 
ressources et la question de la privatisation comme nouveau mouvement d'enclosures des 
ressources naturelles. Nous commencerons par présenter notre recherche. Ensuite, après 
une très brève présentation de la problématique de l'eau d'irrigation dans le contexte chilien, 
nous exposerons le cadre législatif chilien à travers le Code de l'Eau de 1981 et analyserons 
ses postulats et logiques. Nous verrons après la réalité de l'accès à l'eau pour les petits 
agriculteurs, notamment à travers deux études de cas (les vallées de La Ligua et du Limarí). 
Finalement, nous présenterons une analyse de la forme de privatisation de l'eau d'irrigation 
au Chili, en caractérisant la réforme néolibérale à l'aide de la typologie de Bakker (2007), en 
présentant les différentes limitations à l'accès à l'eau pour les petits agriculteurs, et en 
développant en quoi la privatisation transforme les relations sociales et subjectivités. 
 
1. Présentation de la recherche (questions de recherche, objectifs, hypothèses et 
méthodologie) 
 
 Nos questions de départ sont les suivantes : Quelles sont les implications, en terme 
d'accès pour les petits agriculteurs et de transformation des relations sociales aux ressources, 
de la privatisation de l'eau au Chili? Comment caractériser la réforme néolibérale de 1981 et 
plus particulièrement la forme de privatisation de l'eau d'irrigation au Chili ? 

 
 Nous faisons les hypothèses suivantes : (I) l'instauration et la marchandisation de 
droits de propriété privés renforcent les inégalités déjà existantes entre les agriculteurs qui, au 
départ, n'ont pas les mêmes ressources pour y accéder ; (II) la privatisation limite l'accès des 
petits agriculteurs aux ressources au profit de ceux qui possèdent plus de richesses. 
 
 Cette recherche doit donc éclairer de manière générale sur les dynamiques de 
transformation des systèmes de propriété autour de l'eau, des formes et modalités que cette 
transformation emprunte et de ses conséquences. Dans ce cadre, notre recherche vise à 
analyser la privatisation de l'eau d'irrigation au Chili et particulièrement la position des petits 
agriculteurs dans ce processus de privatisation. Notre recherche s'appuie sur des travaux 
déjà réalisés, notamment des études empiriques. Sur base de ces travaux, nous avons établis 
notre propre analyse de la privatisation de l'eau d'irrigation au Chili, à travers le cadre 
théorique de la transformation des relations de propriété aux ressources. Ce cadre théorique 
nous permet de comprendre la privatisation comme un processus répété de dépossession, à 
travers la mise en place d'enclosures et qui a pour objectif l'accumulation capitaliste, au profit 
d'une minorité. 



6 

 
2. La problématique de l'eau d'irrigation dans le contexte chilien 

 
 Le Chili est un pays fin et long (plus de 4000 km), dont la population de plus de 16 
millions d'habitants se trouve concentrée pour moitié dans la capitale et les régions centrales. 
Ce pays, bordé au Nord par le désert d'Atacama, le plus aride au monde, et au Sud par la 
Patagonie, présente des climats très différents.  Dès lors, la disponibilité de ses ressources 
hydriques varie fortement tout au long du territoire. Ainsi, en général jusqu'à la Région 
Métropolitaine (de Santiago), moins de 1000m³ sont disponibles par habitant par an (selon la 
Banque Mondiale, le minimum nécessaire pour assurer un développement durable est de 
2000m³/habitant/an) (Ministerio de Obras Públicas [MOP], 2013). La rareté de l'eau et la 
difficulté de son accès se reflètent dans la multiplication de communes déclarées zones de 
catastrophe. En outre, on prévoit une diminution encore accrue des ressources en eau 
disponible par l'effet du réchauffement climatique (Arellano, 2013), de l'augmentation de la 
population et du développement économique (MOP, 2013). Les nombreux conflits liés à 
l'accès à l'eau tout au long du territoire chilien témoignent d'un changement nécessaire dans 
la gestion de cette ressource essentielle (Larraín, Montecinos, Ledger et Villaroel, 2012). 
 
 De façon générale, l'économie du Chili est orientée vers le marché et l'exportation de 
produits dont la production requiert une grande quantité d'eau (l'industrie minière et 
l'agriculture) (Banque Mondiale, 2011). De l'ensemble de l'utilisation (consomptive1) de l'eau 
au Chili, il apparaît que son usage agricole est le plus important, atteignant 73%, pour 
l'irrigation de 1,1 millions d'hectares. Dans l'ordre, les autres utilisations en terme 
d'importance sont celles du secteur industriel, minier, puis domestique (MOP, 2013). La 
majorité du territoire est irriguée artificiellement (Sandoval J., 2003). L'agriculture au Chili est 
marquée par la coexistence d'une industrie très compétitive disposant de moyens 
technologiques importants et d'une petite agriculture traditionnelle. Cette dernière recouvre 
des catégories variées d'agriculteurs, notamment des paysans héritiers de la réforme agraire, 
des agriculteurs traditionnels et des communautés indigènes, mais qui ont en commun 
d'utiliser principalement la force de travail de leur famille et de produire essentiellement pour 
sécuriser leurs revenus. Leur niveau d'éducation est en-dessous de la moyenne chilienne, et 
le taux d'analphabétisme dans les zones rurales est de 15%, soit cinq fois plus élevé que 
dans les zones urbaines (Galaz, 2003). Selon un document du gouvernement chilien, les 
petits agriculteurs représentent près de 85% des agriculteurs du Chili, disposant de 22% de la 
superficie agricole (Apey et Barril, 2006). 
 

 

 

 

                                                 
1 Le Code de l'Eau chilien fait la différence entre les droits d'utilisation consomptifs par exemple l'agriculture et le secteur 

minier) et non-consomptifs (par exemple ceux du secteur hydroélectrique) de l'eau, voir ci-dessous. 
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3. Le cadre législatif : le Code de l'Eau de 1981 

 
 En 1973, un coup d'État mené par le général Pinochet renversait le gouvernement de 
Salvador Allende, premier président socialiste arrivé au pouvoir par la voie d'élections 
démocratiques. La junte militaire, conseillée par les économistes de l'École de Chicago, 
établit une dictature néolibérale. Le mouvement de réforme agraire entrepris par Allende est 
stoppé et une contre-réforme est engagée (Hernández A., 2006). Le Code de l'Eau de 1967, 
qui renforçait la régulation étatique et supprimait la propriété privée, est resté en vigueur au 
début de la dictature mais ne fut plus mis en œuvre et ne correspondait plus au nouvel ordre 
économique et politique de la dictature (Orrego, 2002). 
 
 Après une période transitoire marquée par le désordre et une insécurité juridique 
(ibid.), un nouveau Code de l'Eau est promulgué en 1981. Sa version finale est un compromis 
entre les négociateurs néolibéraux (principalement économistes), favorables à un cadre légal 
de libre marché et des conservateurs préoccupés surtout par la garantie de la propriété privée 
et hostiles à l'idée de payer pour une ressource jusque là gratuite (et donc à l'imposition des 
droits de l'eau). Les objectifs  de ce texte législatif sont les suivants : renforcer la propriété 
privée, augmenter l'autonomie  privée dans l'utilisation de l'eau et favoriser le libre-marché 
dans les droits de l'eau (jusqu'à un niveau jamais atteint) (Bauer, 1997). Il en découle un rôle 
limité de l'État tant dans la régulation que dans les investissements (une loi publiée le même 
jour fixe des normes - bien trop exigeantes - pour la possibilité d'un investissement public). 
Les transactions des droits sont rendues possibles et ce sont elles, via le marché, qui 
permettront l'allocation des ressources. D'un autre côté, l'idée d'un impôt sur les droits est 
abandonnée, et l'obtention d'un droit de l'eau est gratuit. Les enchères publiques ont lieu 
uniquement s'il y a plusieurs sollicitudes pour un même droit. S'installe donc un système de 
marché, dont les signaux via les prix sont plus faibles que ce qui était souhaité par les 
néolibéraux. 
 
 Quels sont les grands principes établis par le Code de l'Eau de 1981 ? Tout d'abord, 
l'eau est concédée de manière gratuite et à perpétuité par l'État, sous forme de droits 
d'utilisation. La propriété de l'eau est donc séparée de la propriété foncière (Bauer, 1997; 
Orrego, 2002). Le Code de l'Eau établit une distinction entre les eaux de surface et 
souterraines et des droits consomptifs et non-consomptifs. La différence entre ces derniers 
réside dans le retour ou non de l'eau à la source (elle a été créée essentiellement pour le 
secteur hydroélectrique qui dispose donc de droits de non-consommation étant donné que 
l'eau retourne au fleuve après son usage). Il existe également des droits permanents et 
éventuels (selon le débit disponible à la source) et des droits continus, discontinus et alternés 
entre plusieurs personnes (selon la possibilité pour le propriétaire d'accéder à n'importe quel 
moment et sans interruption ou non à l'eau). La DGA ne peut refuser l'octroi d'un droit tant 
que l'eau est disponible physiquement et légalement. Ceux-ci sont  explicitement protégés par 
l'article 24 de la Constitution et sont régis par le droit civil (Bauer, 1997) (il faut toutefois 
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souligner que ce sont sur les droits que porte la propriété privée, et non sur la ressource elle-
même). Tout comme les autres biens immeubles, ils sont inscrits dans un registre civil 
(Hernández A., 2006). Ainsi, La DGA ne peut annuler ou restreindre un droit de l'eau une fois 
qu'il a été octroyé, sauf par expropriation moyennant indemnisation (Orrego, 2002). Le Code 
prévoit également la reconnaissance des droits préexistants sous la précédente législature. 
Ensuite, si une protection est prévue pour les droits des tiers, cette protection reste 
essentiellement formelle. En effet, il y a peu de spécifications sur les situations où ils doivent 
être protégés (et rien ne régule les transactions), ni sur la façon de les protéger. De plus, une 
protection réelle nécessite une bonne information des nouvelles sollicitudes et de l'évaluation 
des effets de ces droits, ce qui n'est pas le cas en pratique. De la même manière, ces droits 
peuvent être transférés, vendus, loués, hypothéqués comme n'importe quel autre bien. Enfin, 
aucune utilisation particulière de l'eau ni mention de l'utilisation prévue n'est requise pour 
avoir accès à un droit d'utilisation. L'État n'a donc pas prévu d'ordre d'utilisation prioritaire de 
l'eau et il n'y a pas non plus d'exigence d'utilisation effective et bénéfique de l'eau ou même 
d'obligation de l'utilisation du droit d'utilisation (Hernández A., 2006 ; Orrego, 2002). 
 
 De cette manière, l'État met en place, sans le mentionner explicitement, les conditions 
requises pour le fonctionnement d'un marché des droits de l'eau, qui allouerait les ressources 
en eau de la manière la plus efficiente. L'assignation de l'eau est donc laissée à la négociation 
privée et la DGA (Dirección General de Aguas), qui est l'administration chargée d'octroyer les 
droits d'utilisation et de planifier le développement des ressources hydriques des sources 
naturelles, a peu d'autorité. La plupart des décisions de gestion sont prises par les individus et 
les associations d'utilisateurs de l'eau (Organizaciones de Usuarios de Agua ou OUA). Celles-
ci sont en charge notamment de la prise de l'eau, de sa répartition entre les usagers et de la 
construction et du maintien des infrastructures de captation (Hernández A., 2006). La DGA n'a 
pas non plus de pouvoir juridictionnel sur les conflits, qui doivent être réglés par les OUA ou 
via les tribunaux (Bauer, 1997). Ces organisations, qui existent depuis bien plus longtemps 
que le Code de l'Eau de 1981, se voient donc théoriquement renforcées par ce Code, mais on 
verra plus tard que leurs ressources restent limitées et qu'elles manquent en général de 
capacitation pour remplir leurs compétences (Orrego, 2002). 
 
 En 2005 aboutit une réforme du Code de 1981, après de nombreuses années de 
négociations qui débutèrent dans les années '90. L'objectif principal était d'améliorer les 
règles d'assignation des droits afin d'éviter la spéculation favorisée par la gratuité d'octroi du 
droit et l'absence de son obligation d'utilisation et de la justification du débit demandé 
(Hernández A., 2006). Si cette réforme va dans le sens d'une régulation plus forte, elle ne 
modifie pas structurellement la gestion de l'eau du Chili et ne remplit pas ses objectifs. Par 
exemple, une des modifications vise à limiter la spéculation en instaurant le payement d'un 
brevet pour non-utilisation du droit. Cependant, le montant est tellement faible, que le 
payement de ce brevet est plus profitable si le propriétaire des droits a les moyens pour le 
payer (Valenzuela, Fuster et León, 2013). De plus, le retard de la réforme a fortement diminué 
sa capacité à inculquer des changements réels, notamment parce qu'elle ne peut s'appliquer 
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aux sources ou débits déjà épuisés (Hernández A., 2006). 
Accès aux droits d'utilisations 

 

 Nous allons brièvement détailler les conditions et procédures légales d'accès aux droits 
d'utilisation. Depuis le Code de l'Eau de 1981, il existe trois manières d'accéder aux droits 
d'utilisation et trois conditions pour obtenir un tel droit. La première condition est que ce droit 
n'affecte pas les droits de tiers, la seconde que la procédure légale soit suivie et la troisième 
que l'eau soit disponible. Si ces trois conditions sont rencontrées, la DGA, chargée d'octroyer 
ces droits, ne peut refuser la sollicitude. Il faut noter toutefois que le Code de l'Eau fait une 
différence entre la reconnaissance de droits historiques et la régularisation de droits. Ce qui 
signifie qu'il est possible d'avoir un accès à l'eau protégé par la loi sans posséder de droits de 
l'eau régularisés. Des droits de l'eau reconnus peuvent être transformés en droits régularisés 
(l'inverse n'est pas vrai) (Vergara B., 1998). 
 
 Quelles sont les procédures légales existantes ? Premièrement, la concession légale. 
Les démarches pour obtenir légalement un droit d'utilisation sont détaillées dans le Code de 
l'Eau (Chili, Código de Aguas, art. 140). Brièvement, celles-ci consistent au dépôt d'un 
document reprenant précisément les informations sur le demandeur, l'endroit et la quantité 
d'eau demandée. Si l'obtention du droit est gratuit, d'autres coûts existent, notamment la 
publication et la diffusion dans le Journal Officiel et les journaux locaux. Une visite de terrain 
pour vérifier qu'il y a effectivement de l'eau et dont les coûts sont à charge du demandeur du 
droit peut être décidée par la DGA. Ces coûts peuvent être significatifs, notamment pour les 
petits agriculteurs et des programmes d'aides ont donc été mis en place (notamment Bono 
Legal de Aguas par INDAP) (Banque Mondiale, 2011). 
 
 La deuxième procédure légale prévue par le Code de l'Eau est la régularisation d'une 
utilisation de l'eau, qu'elle soit déjà inscrite sous forme de droit ou non (Chili, Código de 

Aguas, Dispositions transitoires, art.2), pour autant que les personnes en aient fait usage 
pendant cinq ans minimum sans interruption et qu'aucune personne ne réclame ou n'ait 
réclamé ce droit. L'utilisateur doit alors présenter une sollicitude à la DGA, preuves à l'appui 
de préférence. La DGA remet ensuite cette sollicitude au tribunal compétent. Si la sollicitude 
est acceptée, le droit prend la même forme qu'une concession légale. À noter que la 
régularisation d'un droit ne nécessite pas de révision technique de la DGA pour vérifier la 
disponibilité de l'eau ou les droits de tierce(s) personne(s) et n'est pas non plus publié ou 
notifié puisqu'il se fait judiciairement (Banque Mondiale, 2011). 
 
 Enfin, le Code de l'Eau prévoit une régularisation de plein droit pour les eaux qui 
s'écoulent sur un bien que des personnes possèdent. C'est le cas des eaux du secteur minier, 
des communautés agricoles et des communauté atacaméniennes. En réalité, cette forme 
d'acquisition de droits d'utilisation est très marginale (Vergara B., 1998). 
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Les postulats et discours sous-jacents du Code de l'Eau de 1981 

 

 Notre objectif est d'ici mettre en évidence quels sont les discours qui sous-tendent et 
justifient la  politique de l'eau au Chili et sur quels postulats ceux-ci se fondent. La rareté 
croissante des ressources en eau constitue le postulat de base sur lequel se basent les 
politiques visant à établir un marché de l'eau. En effet, l'augmentation de la demande, et donc 
de la rareté puisque les ressources sont limitées, justifie la primauté de l'objectif d'efficience et 
de productivité maximale, avant notamment celui de l'équité. Garett Hardin (1968) a ainsi 
fourni dans son article « The Tragedy of the Commons » une narrative légitimant l'instauration 
de droits de propriété publics ou privés clairement établis en montrant comment, en leur 
absence, l'exploitation de ressources limitées et la croissance de la population menaient à 
une surexploitation de ces ressources.   
 
 Ensuite, en considérant que le marché est le meilleur instrument pour allouer les 
ressources de façon optimale, l'établissement de droits de propriété est un outil central pour la 
mise en œuvre de la marchandisation des ressources. Comme Locke l'a justifié pour les 
droits de propriété fonciers, l'État doit protéger la propriété des individus sur l'eau pour les 
encourager à exploiter cette ressource de la manière la plus productive. Au Chili, cette 
conception est particulièrement visible dans la législation puisque la propriété privée sur les 
droits d'utilisation est protégée constitutionnellement (Chili, Constitución Política de la 

República de Chile, art. 24) et que ces droits sont octroyés à perpétuité par la DGA. Cela 
nous mène à un deuxième postulat de la rationalité marchande néolibérale, celle d'individus 
rationnels, égoïstes et cherchant à maximiser leur profit (McCarthy et Prudham, 2004). Dès 
lors, ce type d'individu n'investira que s'il est sûr de pouvoir s'enrichir grâce à ses 
investissements. Un marché est donc un instrument visant à fournir des incitations aux 
individus rationnels, qui cherchent avant tout à gagner de l'argent, afin qu'ils utilisent leurs 
ressources de la manière la plus efficiente. C'est pourquoi, il est attendu d'eux qu'ils vendent 
leurs surplus de ressources, et c'est d'ailleurs dans cet objectif que l'on peut comprendre la 
volonté de départ des néolibéraux d'instaurer une taxe sur les droits d'utilisation, de la même 
manière que sur les droits fonciers. Ces taxes sur les droits de l'eau répondaient à un autre 
argument qui consiste à responsabiliser les individus quant à leur consommation. Ces 
incitations ayant pour but d'encourager les investissements privés vont de pair avec la 
déresponsabilisation de l'État, la réduction des dépenses publiques, et la responsabilisation 
des individus, responsables de leur propre sort (ibid.). 
 
 Dans cet objectif de désinvestissement de l'État et de responsabilisation des usagers, 
les OUA sont un acteur central puisqu'une grande partie des compétences de l'État leur sont 
déléguées. De fait, même si ces organisations existent depuis plus longtemps que le Code de 
l'Eau de 1981, leur rôle a été amplement renforcé par celui-ci, qui leur a aussi davantage 
donné un aspect entrepreneurial. On peut ainsi souligner notamment la résolution des conflits 
qui est à la charge de ces organisations (Chili, Código de Aguas, art. 185Bis) et la 
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modification dans le processus de participation des utilisateurs à travers la réforme des droits 
de vote qui institue leur pondération par la quantité d'eau détenue par leurs propriétaires, 
identiquement à la logique actionnaire. De cette façon, on assiste à une double transition, à la 
fois dans la conception des individus, qui deviennent des acteurs privés rationnels, et dans la 
conception des associations d'utilisateurs, se muant en organisations assimilables à des 
entreprises. 
 
 Enfin, Karl Polanyi (1944) a montré comment la marchandisation des ressources induit 
leur désencastrement de leur environnement social, naturel, culturel à travers l'enclosure et 
pour permettre l'accumulation capitaliste. David Harvey (2004) a conceptualisé sous le terme 
d' « accumulation par dépossession » le renouvellement et l'extension de ces processus 
caractéristiques du néolibéralisme. De la même façon, plusieurs principes du Code de l'Eau 
visent à séparer légalement les ressources en eau de leur contexte social et environnemental, 
et permettent une « libération » des ressources pour leur mise en circulation sur le marché. 
Ainsi, la séparation juridique de la propriété de l'eau et de la terre – un élément central de la 
réforme et qui marque sa singularité – permet de créer un marché spécifique pour l'eau, 
même si Bauer (1997) et Budds (2012) ont souligné qu'en réalité, ces ressources restent 
fortement liées. Ensuite, la législation laisse le propriétaire libre de l'utilisation qu'il souhaite 
donner aux ressources dont il dispose, ce qui permet aussi de les libérer davantage 
puisqu'elles peuvent changer d'utilisation, et n'impose pas non plus d'ordre de priorité. Dans 
la même idée, la loi n'impose pas aux propriétaires d'utiliser leurs ressources. Si la réforme de 
2005 a tenté de corriger cet aspect, la mesure qu'elle propose (le payement d'un brevet pour 
non- utilisation) ne permet pas de contrer la spéculation, qui est considérée comme une des 
failles du marché par un nombre important d'observateurs (notamment Dourojeanni et 
Jouravlev, 1999 ; Bauer, 2004 ; Banque Mondiale, 2011) et le gouvernement lui-même (Bauer, 
1997). 
 
 Par ces postulats et conceptions des individus et des ressources, le Code de l'Eau de 
1981 impose une rationalité particulière et unique pour la gestion des ressources en eau et ne 
tient pas en compte les pratiques traditionnelles et leur variété selon les contextes locaux. Ce 
modèle s'appuie sur des concepts, tels que la rareté et l'efficience, considérés comme neutres 
et objectifs alors qu'ils sont en réalité socialement construits et impliqués dans des processus 
sociaux et des rapports de force (Boelens et Vos, 2011). 
 
4. La réalité de l'accès à l'eau pour les petits agriculteurs 

 
 Pour caractériser la forme de privatisation et analyser l'accès à l'eau au Chili, on ne 
peut se limiter au cadre légal de la gestion de l'eau. Nous allons donc détailler quelques 
éléments de la réalité de l'accès à l'eau au Chili. 
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Les droits d'utilisation 

  

 La première observation concernant les droits d'utilisation, est qu'en 1981, lors de  
l'application de la nouvelle législation, environ 90% des ressources hydriques sont déjà 
attribuées en usage consomptif2. C'est d'ailleurs surtout une ruée des droits d'utilisation non-
consomptifs de l'eau qui a eu lieu (pour le secteur hydroélectrique) (Peña, 2004), même si 
des phénomènes similaires se sont  déroulés pour les droits consomptifs, mais dans une bien 
moindre ampleur. Actuellement, les droits  d'utilisation semblent être épuisés depuis le nord 
du territoire jusqu'au centre, seuls des droits éventuels  et quelques droits souterrains au sud 
de la Région Métropolitaine restant disponibles (Bravo, Paz  Aedo et Larraín, 2004). Il faut 
toutefois mentionner qu'une grande partie des droits d'utilisation ne sont pas régularisés, et la 
majorité des petits agriculteurs n'a pas de droits régularisés (il arrive donc fréquemment que 
les OUA administrent les eaux pour des utilisateurs historiques) (Banque Mondiale, 2011). 
Dès lors, les régularisations restent le mécanisme principal pour  l'obtention de droits 
d'utilisation légaux. 
 
 Ensuite, il existe un phénomène d'octroi excessif de droits d'utilisation, provoqué par 
différents processus qui relèvent à la fois d'une mauvaise information sur les ressources 
disponibles et de la difficulté de prendre en compte les caractéristiques physiques de l'eau à 
cause d'une formalisation trop rigide des droits d'utilisation privés individuels. Notamment, les 
flux de retour relient les différents utilisateurs entre eux, de manière volontaire ou non, et le 
cadre législatif ne permet pas de les intégrer au système de gestion de l'eau (ibid.). En 
pratique, cela crée une grande insécurité pour les agriculteurs en aval du fleuve qui 
dépendent des flux de retour de ceux en amont. Et cela montre que l'eau, ressource fluide, 
est d'autant plus difficile à enclore et à séparer de son environnement naturel et social. 
 
 Enfin, les droits d'utilisation sont très concentrés au Chili, puisque moins de 10 % des 
personnes posséderaient plus de 90 % des droits octroyés et par transaction (Arellano, 2013), 
même si les disparités sont fortes entre les régions (où pour certaines le secteur minier 
possède la moitié des droits (Bravo et al., 2004). 
 
Le marché de l'eau 

 

 Une des premières observations empiriques qui a été faite concernant le marché de 
l'eau au Chili – et particulièrement consensuelle parmi les chercheurs – a été qu'il fonctionne 
en général très peu (Bauer, 1997). Autrement dit, les transactions de droits de l'eau sont peu 
nombreuses au Chili, surtout entre les secteurs. Par ailleurs, c'est essentiellement dans le 
secteur agricole que se font les transactions. Il existe des ventes et achats de droits 
intersectoriels principalement lors de l'expansion de villes (surtout Santiago), et pour les 

                                                 
2   Le Code de l'Eau de 1981 est le premier à distinguer les deux usages. 
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projets miniers au Nord (où les industries minières rachètent les droits des agriculteurs). 
Bauer (ibid.) a exposé différents facteurs permettant de comprendre cette faible activité du 
marché. Tout d'abord, la géographie du Chili rend difficile et coûteux les transferts entre 
différentes sources. Les infrastructures, en général assez fragiles et donc temporaires, 
reconstruites au fil des ans, sont aussi peu flexibles pour s'adapter à des changements de 
droits et donc de flux.  Ensuite, l'auteur pointe des obstacles légaux et administratifs, 
l'incertitude liée aux droits constituant le premier et principal de ces obstacles. Une autre 
difficulté est la coordination de l'information et le coût que représente son obtention, ainsi 
qu'une trop faible connaissance de ressources et droits existants. Un troisième obstacle est 
celui que constituent les « attitudes culturelles et psychologiques » , c'est-à-dire les 
résistances à vendre l'eau, qui revêt un aspect symbolique important. Enfin, le prix et la valeur 
de l'eau n'ont pas augmenté autant que ce que les experts attendaient et la vente ou l'achat 
de l'eau ne sont pas des solutions avantageuses économiquement (ibid.). 
 
Les OUA 

 

 Pour finir, les OUA restent loin du rôle important qui leur est accordé par le Code de 
l'Eau de 1981. D'abord, leur manque d'organisation et de capacitation a été relevé plus d'une 
fois par les chercheurs et les rapports des institutions gouvernementales et internationales. 
Ensuite, leur nombre reste beaucoup trop bas par rapport au nombre de bassins et 
installations qui existent (Fuster, 2013 ; Banque Mondiale, 2011)3. Enfin, comme nous allons 
le voir, la participation de tous les utilisateurs n'est pas effective et est rendue encore plus 
ardue par la diversité socio-économique des acteurs qui sont présents (Fuster, 2013). 
 
Les études de cas : La vallée de La Ligua et la vallée du Limarí 

 

 Deux cas particuliers vont être brièvement présentés, choisis parce que le premier (la 
vallée de La Ligua) représente une situation de pénurie très importante d'eau et le second (la 
vallée du Limarí) est présenté comme exemple du fonctionnement du marché de l'eau au 
Chili. Ces deux cas, pour lesquels des recherches empiriques ont été menées par d'autres 
chercheurs, présentent toutefois des caractéristiques climatiques comparables (climat semi-
aride). 
 
La vallée de La Ligua 

 

 La vallée de La Ligua fait face à une pénurie d'eau très importante, principalement 
causée par la transition dans les années '90 de cultures traditionnelles vers des cultures 
intensives de fruits destinés à l'exportation (Budds, 2012). Cette transition s'est déroulée dans 
le contexte de la mise en place d'une économie d'exportation par le régime néolibéral de 
Pinochet et par l'accessibilité à des terres jusque là incultivables (et donc disponibles) grâce à 

                                                 
3 La création d'une OUA n'est pas obligatoire et est laissée à la responsabilité des utilisateurs. 
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des nouvelles technologies d'irrigation (ibid.). Mais cette transition a surtout concerné les 
grands agriculteurs commerciaux et des nouveaux agriculteurs attirés par l'investissement 
dans la production de fruits (Budds, 2004). Les différents groupes d'agriculteurs sont 
concentrés géographiquement puisque les grands et nouveaux agriculteurs sont surtout 
situés en haut de la vallée, tandis que les petits sont en général dans la partie basse (Budds, 
2012). Comme on l'a vu, la place géographique  a un impact sur la disponibilité de l'eau, vu 
les flux de retour existants. 
 
 La transition vers des cultures d'exportation a provoqué une augmentation importante 
de la demande d'eaux souterraines, les eaux terrestres ayant déjà été allouées et, étant 
moins continues que les premières, moins aptes aux cultures de fruits qui doivent être 
irriguées de façon continuelle et quelle que soit la sécheresse climatique (Budds, 2012). Ces 
demandes de droits d'utilisation ont rapidement excédé la quantité d'eau disponible. La DGA 
a donc suspendu l'octroi de nouveau droits permanents, mais la régularisation était toujours 
possible. Dès lors, beaucoup en ont abusé de façon illégale (Budds, 2004). 
 
 
 L'accès à l'eau pour les grands et petits agriculteurs est très inégal dans la région, pour 
plusieurs raisons. En effet, si la formalisation de droits est ouverte à tous et si l'utilisation 
illégale d'eau est présente chez les deux groupes, la régularisation de droits souterrains 
nécessite des ressources financières et techniques que ne possèdent pas les petits 
agriculteurs. Ceux-ci sont encore désavantagés par un niveau d'éducation faible et un taux 
d'analphabétisme élevé, le peu de familiarité avec les procédures légales et la tendance à 
vouloir éviter les démarches administratives (notamment pour le problème du transport) 
(Budds, 2012.). Ainsi, 90 % des sollicitations pour des droits souterrains ont été déposées par 
les grands agriculteurs. Les petits agriculteurs possèdent moins de droits légaux et accordent 
moins d'importance à une utilisation légale de l'eau. Pourtant, cette situation les désavantage 
encore, puisque la possession de droits réguliers signifie avoir accès aux subsides du 
gouvernement et pouvoir se défendre si leurs droits sont affectés. Ensuite, posséder des 
ressources financières signifie aussi pouvoir installer des technologies d'irrigation permettant 
d'économiser l'eau et investir dans de nouvelles infrastructures pour acheminer l'eau. 
Logiquement aussi, les agriculteurs plus riches ont aussi la possibilité d'acheter de nouveaux 
droits, ce qui est hors de portée des petits agriculteurs. Les différentes actions du 
gouvernement n'ont pas permis de renverser la situation ni de favoriser un accès plus égal 
aux ressources. Et si l'État a récemment annulé des droits d'utilisation provisionnels en eaux 
souterraines d'une vingtaine de propriétaires grâce à la mobilisation citoyenne (Arellano, 
2014a), une solution réelle et durable ne semble pas exister pour la vallée et ses habitants. 
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La vallée du Limarí 

 

 Le cas de la vallée du Limarí nous donne un exemple de la réalité de l'accès à l'eau 
dans le cadre d'un marché de l'eau qui fonctionne. Il faut avant tout souligner la particularité 
du Limarí en terme d'infrastructures. En effet, la vallée comporte plusieurs réservoirs 
construits par l'État entre les années 1930 et 1970, d'une capacité d'un milliard de mètres 
cubes, soit suffisamment que pour faire face à une sécheresse de trois ans (Hadjigeorgalis, 
2008). En effet, le fait que l'eau soit stockée leur permet de connaître à priori le volume d'eau 
auxquels ils auront droit pour l'année. Du fait de cet avantage, un marché temporaire unique 
au Chili s'est formé, qui permet aux utilisateurs de vendre ou acheter de l'eau pour une année 
(autrement dit, un marché de location de droits de l'eau). Le système de canaux permet aussi 
une plus grande mobilité physique de l'eau qui favorise l'effectivité du marché (Fuster, 2013).   
 
 Selon l'enquête de Rodrigo Fuster (2013), plus d'un quart des agriculteurs n'ont pas de 
droit d'utilisation et tous sont des petits agriculteurs (et ne sont donc en principe pas 
représenté dans les OUA). La plupart des agriculteurs qui ont un droit d'utilisation l'ont obtenu 
par la régularisation et un cinquième l'a acheté. Concernant l'accès au marché, la première 
observation est que l'activité de vente et de location est plus grande entre les « agriculteurs 
capitalistes »4 qu'entre les petits agriculteurs. Du point de vue des agriculteurs, cela s'explique 
essentiellement par la richesse et l'accès à l'information (ibid.). Quant aux comportements des 
agriculteurs sur le marché, Romano et Leporati ont soulevé une autre tendance qui consiste 
au fait que les petits agriculteurs ont davantage la position de vendeurs que d'acheteurs. De 
façon concordante, Hadjigeorgalis (2008) relève le fait que les acheteurs gèrent en général 
plus de fermes qui sont aussi en moyenne plus grandes. L'eau semble donc se déplacer 
d'utilisations de faible valeur vers celles de haute valeur. Il existe ainsi une concentration des 
ressources en eau, parallèle à une détérioration des revenus des petits agriculteurs, sans 
qu'on puisse affirmer que l'une est la cause de l'autre (Romano et Leporati, 2002). 
 
 La recherche de Rodrigo Fuster (2013) aborde aussi la participation des agriculteurs 
dans les OUA. Ces organisations étant chargées de l'administration et de la distribution de 
l'eau et ayant une importante liberté d'action dans l'exercice de leurs compétences, nous 
estimons que la place des agriculteurs au sein de celles-ci est un aspect-clé dans l'accès à 
l'eau. Et ce d'autant plus que ce sont les OUA qui sont d'abord chargées de régler les conflits, 
ce qui arrive souvent en cas de pénurie d'eau. Parmi les agriculteurs possédant des droits 
d'utilisation, un peu plus de la moitié assiste régulièrement à la réunion annuelle, les petits 
agriculteurs un peu plus que les autres (la participation augmente fort lorsqu'il y a une 
pénurie). Si les petits agriculteurs qui ne participent pas disent le faire pour des raisons 
d'accessibilité difficile, de contraintes de travail ou parce qu'ils n'ont pas de voix, les 

                                                 
4 Terme utilisé par Romano et Leporati (2002) et désignant les agriculteurs possédant plus de 12 hectares (c'est-à-dire des 

agriculteurs de taille moyenne aux multinationales). 
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agriculteurs capitalistes avancent un manque ou une perte de temps. Cependant, le Code de 
l'Eau de 1981 n'est pas à l'origine de cette faible participation et de façon générale, ce sont 
essentiellement les habitudes historiques et traditionnelles qui continuent à expliquer la forte 
hiérarchie (en-dehors des dirigeants, qui ne sont quasi jamais des petits agriculteurs et parfois 
les mêmes depuis vingt-cinq ans, il n'y a peu voir pas de prise de décisions) et le manque de 
participation dans ces organisations. Ainsi, Fuster (ibid.) a mis en évidence l'importance 
accordée par les agriculteurs à l'expérience et à la compétence des dirigeants. Parmi les 
obstacles à une participation plus importante de tous les agriculteurs, on retrouve une 
divergence d'intérêts difficile à surmonter et en particulier une infériorité perçue de la part des 
petits agriculteurs qui se sentent ou considèrent moins capables et ont parfois des difficultés 
d'accès aux informations, que ça soit pour des raisons d'analphabétisme, des problèmes de 
vue ou d'audition, ou une non- compréhension des chiffres, du vocabulaire. Toutefois, à côté 
de ces facteurs culturels qui ne trouvent pas leur origine dans la législation actuelle, les 
facteurs légaux découlant de la législation de 1981 ont renforcé cette asymétrie de pouvoirs, 
essentiellement par la règle de la pondération des voix par la quantité d'eau détenue, qui est 
perçue de façon injuste et non-démocratique par les petits agriculteurs. 
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5. Analyse de la forme de privatisation de l'eau d'irrigation 

 

Caractérisation de la réforme néolibérale de la gestion de ressources en eau 

 

 

 Avant d'analyser la forme particulière de privatisation de l'eau d'irrigation, nous allons 
caractériser les différents aspects de la réforme néolibérale, en nous basant sur la typologie 
réalisée par Karen Bakker (2007). Ainsi, le Code de l'Eau de 1981 a transformé les droits 
d'utilisation en propriété privée absolue en les attribuant à des acteurs privé sans limite de 
temps, les protégeant constitutionnellement et en donnant à leurs propriétaires la possibilité 
de faire ce qu'ils souhaitent de leur droit, y compris de le céder (Ostrom et Schlager, 1992). 
Mais pour avoir accès à l'eau, ces acteurs privés doivent encore soit acquérir leurs propres 
infrastructures, soit s'organiser avec d'autres propriétaires de droits d'utilisations pour la 
distribution de l'eau, au moyen d'infrastructures appartenant à une OUA. Ces organisations 
sont aussi chargées, entre autres, de veiller à la qualité de l'eau et au maintien des 
infrastructures. 
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 La typologie de Bakker nous permet de préciser à quels niveaux de gestion de la 
ressource correspondent les différentes réformes. D'abord, au niveau des institutions, nous 
avons souligné la prédominance forte du Code de l'Eau. Si les ressources en eau 
appartiennent encore formellement à l'État, la transformation en propriété privée de leur 
approvisionnement vide la propriété étatique de son contenu. En effet, une fois que les droits 
sont octroyés par la DGA, l'État a très peu de marge pour intervenir sur la gestion, l'allocation 
ou la surveillance des ressources. De cette façon, le dernier Code de l'Eau a modifié les lois 
et normes qui gèrent les ressources et qui relèvent à présent du droit privé. Ensuite, un autre 
niveau (l'organisation) est celui des entités collectives sociales chargées de la gestion des 
ressources selon les normes. Dans le cas de l'eau d'irrigation, ce sont principalement les 
organisations d'utilisateurs. Nous avons déjà souligné ci-dessus les aspects qui ont 
d'avantage donné à ces entités un modèle d'entreprise, il y a donc une certaine 
corporatisation de ce niveau de gestion. Enfin, le dernier niveau pointé par Bakker est celui de 
la gouvernance, c'est-à-dire les pratiques par lesquelles l'exploitation des ressources est 
construite et gérée. Sous cette catégorie, on peut placer pour le cas du Chili l'allocation des 
ressources par le marché et à nouveau les organisations d'utilisateurs, mais dans le sens 
d'une participation importante des acteurs privés dans l'adoption de décisions pour la gestion 
des ressources et dans la surveillance (notamment de la qualité) de celles-ci. 
 
 A l'appui de cette typologie, on peut percevoir que la réforme de 1981 a concerné tous 
les niveaux de la gestion des ressources en eau et a donc été très complète (même si la 
réalité peut être fort différente et ne correspond pas toujours à ce qui est prévu dans la 
législation). Il n'y a plus réellement d'aspects centraux de la gestion de l'eau qui sont restés 
publics ou communautaires. Les entreprises sanitaires ont aussi été en grande majorité 
privatisées (Bravo et al., 2004). La réforme de 2005 a toutefois réintroduit une régulation 
étatique (le niveau des institutions), notamment dans les impacts environnementaux de la 
gestion de l'eau. 
 
 Pour nos études de cas, l'analyse de Bakker se révèle intéressante parce qu'elle pointe 
plus précisément les niveaux de la gestion de l'eau – et leurs risques respectifs – impliqués 
dans les deux problématiques. Ainsi, concernant la vallée de La Ligua, c'est surtout le niveau 
des institutions qui est mis en évidence par la crise. D'une part, les droits d'utilisation sont au 
centre de la question de l'octroi excessif, et on a vu que leur caractère privé et individuel est 
peu compatible avec leur interdépendance réelle par les flux de retour. De même, si le Code 
sépare légalement la propriété foncière et celle de l'eau, le cas de La Ligua nous a permis de 
comprendre les liens qui persistaient entre elles (une terre irriguée n'a pas la même valeur 
qu'une terre pluviale et la disposition géographique des agriculteurs dans la vallée influe sur 
les rapports de force). Il semble donc que l'eau soit une ressource difficile à enclore de son 
contexte. D'autre part, la dérégulation par le désinvestissement de l'État dans le contrôle des 
ressources paraît favoriser leur accaparement par quelques uns (grands agriculteurs et 
multinationales) au détriment de la majorité (les petits agriculteurs) et en tout cas rend 
complexe la prise en charge de la crise, qui passe par des mécanismes d'urgences 
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(déclaration de zone de catastrophe) ou des solutions radicales et peu généralisables 
(comme la suppression de droits d'utilisation après décision judiciaire). 
 
 La situation de la vallée du Limarí est plutôt une illustration de la gouvernance des 
ressources par les mécanismes de marché. Elle montre que ceux-ci favorisent l'emploi des 
ressources vers des usages à forte valeur ajoutée, désavantageant les petits agriculteurs. Les 
chercheurs ont aussi présenté les déterminants socio-économiques du comportement des 
agriculteurs, dévoilant par là que le marché n'est pas accessible à tous de façon égale. Leurs 
études vont donc à l'encontre du postulat de l'individu agissant de façon rationnelle et libre. 
 
Les limitations de l'accès à l'eau pour les petits agriculteurs 

 

 Avec Mansfield (2007), nous considérons la privatisation comme un processus général 
de limitation de l'accès aux ressources à travers l'enclosure, dans lequel les ressources sont 
transformées en propriété qui peut être possédée, contrôlée et transférée. Marx a montré 
comment le mouvement d'enclosure qui s'est déroulé en Angleterre à partir du 16e siècle a 
constitué un vol originel des ressources et a permis l'essor du capitalisme via une 
« accumulation primitive », en libérant les travailleurs pour la production capitaliste (Dardot et 
Laval, 2014). Comme mentionné plus haut, Karl Polanyi (1944) a prolongé l'analyse de Marx 
par le concept de désencastrement et de libération de la nature (la terre) de son contrôle 
social. Il a ainsi mis en évidence la nécessité d'accumulation incessante, inhérente au 
capitalisme à travers la marchandisation croissante de toute chose. Il a développé le concept 
de « marchandises fictives » pour souligner que la terre (à laquelle l'eau peut être comparée), 
la monnaie et l'homme, fondements de la société, ne peuvent être marchandisés parce qu'ils 
n'ont pas été produits pour la vente (Roberts, 2008). Or, la société de marché se caractérise 
par la volonté de transformer ces trois fondements en marchandises. Si les enclosures 
originelles concernaient la limitation des terres et leur appropriation sous forme de propriété 
privée, le terme d'enclosure tel qu'on le retrouve dans les théories marxistes renvoie à « l'acte 
représentationnel et physique de séparation d'une chose ou d'une entité de son contexte. 
Cela implique de fixer des limites légales et matérielles autour de phénomènes de telle 
manière qu'ils peuvent être vendus, achetés et utilisés par des individus, groupes ou 
institutions également 'fixés'. » (Castree, 2003 cité dans Verhaegen, 2014). De cette façon, 
les ressources sont de plus en plus distancées, désincarnées de lieux géographiques 
(Verhaegen, 2014). 
 
 Il s'agit donc à présent de mettre en évidence ces limitations d'accès aux ressources 
pour les petits agriculteurs, et ainsi caractériser la forme de privatisation de celles-ci, en nous 
appuyant en particulier sur les deux études de cas présentées. Comme nous l'avons vu, il y a 
différentes façons d'accéder à l'eau pour les petits agriculteurs. Si  formellement, elle se fait 
par l'octroi ou la régularisation par la DGA de droits d'utilisation, la majorité n'a pas accès à 
l'eau de cette façon mais soit de manière illégale, soit par le mécanisme du Code de l'Eau qui 
reconnaît et protège l'utilisation historique de l'eau par un individu, pour autant qu'il n'y ait pas 
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de réclamation de tiers. Nous allons donc commencer par définir les limitations à l'accès à 
l'eau pour les petits agriculteurs dans le cas où ils ne possèdent pas de droits d'utilisation 
régularisés. 
 
Le discours d'efficience 

 
 Avant tout, c'est le discours même de l'efficience et de la productivité qui constitue un 
premier obstacle à l'accès aux ressources. En effet, celui-ci favorise un type d'agriculture, 
l'agriculture de production, au détriment d'un autre, l'agriculture de subsistance, qui est celle 
des petits agriculteurs. Or, vu la limitation des ressources, ces deux modèles ne sont pas 
compatibles. C'est ainsi que la déterritorialisation (ou « libération ») des ressources (Roberts, 
2008), qui est caractéristique du processus de marchandisation et est au départ constituée 
légalement se concrétise dans la réalité par la séparation de l'eau et de la terre et la 
possibilité d'utiliser les ressources sans contraintes. 
 
 Dans le cas des vallées de La Ligua et du Limarí, la déterritorialisation de l'eau se 
déroule principalement à travers les cultures d'exportation, promues par un type de 
développement particulier. Elle constitue donc une forme d'accaparement de l'eau et de 
dépossession des petits agriculteurs de leurs ressources (Dardot et Laval, 2014). Cette 
dépossession peut se dérouler en-dehors du marché, lorsque, comme à La Ligua, 
l'exploitation intensive des ressources prive les petits agriculteurs de leurs moyens de 
subsistance. Dans ce dernier cas, s'il y a en plus des extractions illégales, c'est surtout la 
« libération » (mise à disposition) des ressources souterraines par l'État, qui a entraîné la 
situation de surexploitation et de sécheresse actuelle. 
 
 Au Limarí, plusieurs chercheurs (notamment Hadjigeorgalis, 2008 ; Romano et 
Leporati, 2002) ont montré que les ressources en eau se déplacent vers des usages plus 
productifs et donc de plus grande valeur monétaire, via le marché. Or, face à cette exigence, 
ce sont d'abord les petits agriculteurs traditionnels, utilisant des moyens d'irrigation moins 
modernes et pratiquant un type d'agriculture destiné à la subsistance qui sont désavantagés 
et dénigrés (Boelens et Vos, 2011), au bénéfice d'une agriculture d'exportation, avec des 
ressources techniques importantes et visant la production maximale. Dès lors, si le marché 
est proclamé comme un instrument neutre, il privilégie en réalité ceux qui disposent déjà de 
ressources pour répondre à ses objectifs. 
 
L'accès à la régularisation 

 

 Ceci nous mène donc à notre deuxième point, qui concerne les inégalités de l'accès à 
la  régularisation des droits d'utilisation. Celles-ci sont le fruit de plusieurs facteurs que nous 
avons abordés tout au long du chapitre précédent et que nous allons reprendre ici. Ainsi, si la 
législation prévoit que l'obtention de droits d'utilisation est gratuite, tout comme la 
régularisation, il reste que ceux-ci ne sont pas si facilement accessibles. Parmi les différents 
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aspects, soulignons d'abord l'accès à l'information, très inégalitaire entre les différentes 
catégories socio-économique d'acteurs ruraux. En effet, il faut mentionner en premier lieu le 
peu de communication sur la réforme de 1981, par le gouvernement comme par les 
associations rurales. Dans l'ensemble, les petits agriculteurs n'étaient pas au courant des 
changements dans la gestion des ressources, et ont donc continué à utiliser l'eau comme ils 
le faisaient. L'accessibilité à l'information est un problème plus général vis-à-vis du monde 
rural étant donné qu'une majorité de petits agriculteurs était analphabète et qu'une proportion 
plus élevée que la moyenne du pays l'est encore (Galaz, 2003). Dès lors, lorsque le Code de 
l'Eau est entré en vigueur, seule une minorité informée avait accès à ces droits d'utilisation. 
Nous avons vu que dans la vallée de La Ligua, il y eut une explosion des demandes de droits 
souterrains par des grands et moyens agriculteurs qui investissaient dans les cultures 
d'exportations. 
 
 Le formalisme et la bureaucratie très lente de la DGA est un autre facteur face 
auxquels tous les agriculteurs ne sont pas égaux (Galaz, 2003). De plus, si les droits 
d'utilisation sont gratuits, il ne faut pas négliger les coûts que peuvent représenter les 
procédures d'octroi ou de régularisation (qui elles ne sont pas gratuites), et qui entraînent 
d'autres dépenses, notamment dans les déplacements. La régularisation peut également 
poser problème puisqu'elle nécessite l'apport de preuves formelles sur l'utilisation historique 
de ressources. 
 
 Enfin, les facteurs culturels sont à l'origine de différences de perception entre les 
acteurs, notamment au niveau de l'importance même de la régularisation, mais aussi des 
représentations de ce qu'est l'eau. Nous pouvons admettre que les petits agriculteurs ne 
conçoivent pas nécessairement l'eau comme un bien économique, un input de production, 
contrairement à des entrepreneurs (ou spéculateurs) qui considèrent pouvoir gagner de 
l'argent grâce à leurs ressources en eau. 
 
 Dès lors, face à la difficulté que peut représenter la régularisation d'une utilisation 
historique de ressources en eau, de nombreux agriculteurs jouissent toujours de la protection 
accordée par le Code de l'Eau à ce niveau. Il faut rappeler que l'accès aux OUA est en 
principe conditionné par la propriété de droits régularisés, et dès lors les agriculteurs 
disposant d'un accès à l'eau sans droits ne sont pas protégés en cas de conflits, pour 
lesquels les OUA ont d'importantes compétences, et sont donc désorganisés (ibid.). Toutefois, 
comme Mansfield (2007) le souligne, les processus de privatisation sont complexes et 
toujours incomplets. Ainsi, le mécanisme de protection de l'utilisation historique est à double 
tranchant : la situation de ceux qui en bénéficient est précaire, pour les raisons citées ci-
dessus, mais il protège tout de même leurs ressources à défaut de mieux et leur permet 
d'accéder par la suite à une régularisation des droits et donc à leur protection 
constitutionnelle. 
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L'accès à l'eau par le marché 

 

 Même avec la possession de droits d'utilisation régularisés, des éléments limitent 
l'accès à l'eau des petits agriculteurs. Les premiers sont pour beaucoup similaires à ceux 
énoncés ci-dessus : des difficultés d'accès à l'information sur les ventes, des facteurs 
culturels qui amènent à des conceptions différentes de l'eau ou encore des coûts de 
transaction trop élevés. D'autres facteurs liés aux situations concrètes de disponibilité de l'eau 
existent, comme l'importance des flux de retour pour les agriculteurs en aval et qui ne sont 
pas pris en compte dans les droits d'approvisionnement, et donc ne sont pas garantis. C'est 
une des problématiques rencontrées à La Ligua. 
 
 Ensuite, nous avons vu avec le cas du Limarí que les comportements des petits et des 
grands agriculteurs sont très nettement différenciés sur le marché, puisque ce sont surtout les 
premiers qui vendent et les seconds qui achètent. Si l'on peut attribuer ce phénomène à des 
facteurs déjà présentés, comme le rôle du marché d'allocation des ressources vers des 
usages plus efficients, et donc vers un type d'agriculture de plus grande dimension, ou encore 
le prix de l'eau très élevé dans certaines régions, cela signifie que les ressources en eau se 
concentrent petit à petit dans les mains d'une élite disposant de davantage de ressources. 
Dès lors, si le marché devient le mécanisme principal pour accéder à cette ressource – ce qui 
n'est pas le cas aujourd'hui –, il constitue une limitation concrète pour les petits agriculteurs et 
montre que la marchandisation des ressources prive en réalité de leur accès une frange 
importante de la population, celle qui en a le plus besoin pour sa subsistance. 
 
Les OUA dans la privatisation 

 

 Les OUA constituent un autre élément central de la privatisation de l'eau d'irrigation au 
Chili puisque le droit d'utilisation peut être considéré comme une promesse d'accès à l'eau et 
un « ticket d'entrée » dans une organisation d'utilisateurs qui, elle, concrétisera l'accès à 
l'eau. Autrement dit, ça n'est pas parce qu'un individu possède un droit d'approvisionnement 
qu'il a accès à l'eau, il doit encore accéder à la ressource en elle-même. Or, ce sont les OUA 
qui sont chargées de la distribution des ressources aux propriétaires des droits et comme on 
l'a vu grâce au travail de Rodrigo Fuster (2013), l'inégalité des agriculteurs y est 
structurellement marquée. Dès lors, si l'accès à la régularisation d'un droit peut être difficile 
pour un petit agriculteur, la privatisation des ressources se déroule dans ces associations en 
grande partie aussi. 
 
 La pondération des votes par la quantité d'eau possédée constitue le mécanisme 
principal de limitation d'accès des petits agriculteurs aux décisions prises par les OUA, qui 
favorise systématiquement les intérêts des grands agriculteurs. Mais nous avons vu aussi que 
d'autres éléments moins perceptibles, comme le vocabulaire technique, le peu de mobilité, le 
sentiment d'infériorité, limitent la possibilité de participation et donc d'influence des petits 
agriculteurs dans ces organisations. Tout en faisant attention à la généralisation, il semble 
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que ces facteurs puissent se répéter ailleurs que dans la vallée du Limarí. Cependant, la 
persistance de l'utilisation de pratiques traditionnelles hiérarchiques existe et il ne faut donc 
pas attribuer l'inégalité dans ces organisations uniquement à la législation de 1981, même si 
on peut reconnaître qu'elle l'a renforcée et systématisée. 
 
Les conflits et violation de droits 

 

 Pour finir, un dernier élément essentiel de la limitation de l'accès aux ressources en 
eau par les petits agriculteurs, et qui a été mis en évidence particulièrement par Victor Galaz 
(2003) réside dans les conflits et les violations des droits des tiers. Celui-ci soutient que, étant 
donné la faiblesse des institutions et le coût que représente pour les petits agriculteurs la 
dénonciation des violations de leurs droits, les grands agriculteurs, s'ils le souhaitent, ont 
quasi accès à des ressources illimitées. En effet, ce sont les OUA qui sont d'abord 
compétentes pour résoudre les conflits, le recours aux tribunaux constituant la seule 
alternative aux OUA. Or, les tribunaux manquent de ressources et par conséquent les 
processus sont très lents. Ce recours peut également être trop coûteux pour ceux qui ne 
pourraient disposer d'une assistance légale gratuite. Elinor Ostrom a travaillé sur les modes 
de gestion collective des ressources, visant à mettre en évidence les « conditions pratiques et 
institutionnelles qui permettent de gérer en commun des ressources » (Dardot et Laval, 2014 : 
138). Une de ces conditions était précisément l'accès à un système peu onéreux de résolution 
des conflits.  De plus, les juges sont en général peu compétents sur les questions de la 
législation de l'eau et dès lors les résultats d'un appel à ces institutions est peu prévisible et 
risqué. Enfin, de manière générale, la justice au Chili est mal perçue par les plus pauvres, qui 
ne lui font pas confiance (Galaz, 2003). 
 
 Dès lors, Galaz (ibid.) considère que pour tout agriculteur possédant des ressources 
suffisantes, il est très facile de voler de l'eau ou d'abuser de son droit car la probabilité que les 
petits agriculteurs portent plainte est faible, et celle qu'ils gagnent l'est encore d'avantage. S'il 
n'y a pas de preuves quantifiées, difficiles à obtenir, de l'ampleur de ce phénomène, il semble 
que des cas d'usurpation d'eau comme celui de La Ligua (où il y eut des extractions illégales, 
y compris par des députés et hommes d'affaires) peuvent vraisemblablement être l'exemple 
de ce type de situation. Cet exemple montre aussi que la mobilisation peut jouer un rôle 
important pour la condamnation de ces extractions illégales et à quel point l'organisation des 
petits agriculteurs est essentielle pour le respect de leurs droits. 
 
La transformation des relations sociales et des subjectivités 

 

 La littérature marxiste en particulier a mis en évidence à quel point les transformations 
des relations de propriété aux ressources naturelles modifiaient aussi les relations sociales, 
en soulignant que la nature n'est pas extérieure à la société, mais qu'elles sont dans une 
relation de coproduction mutuelle. Selon Mansfield (2007), la privatisation transforme les 
subjectivités en créant des possesseurs et des individus rationnels, efficients, à la recherche 
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de profit – autrement dit, des sujets marchands – en même temps que des travailleurs 
salariés, en séparant les individus de leurs moyens de production et produisant de la rareté. 
Cette analyse peut être illustrée par la réforme de l'eau au Chili. Ainsi, le cas de La Ligua est 
révélateur de l'impact que peuvent avoir les relations de propriété sur l'organisation sociale et 
l'environnement naturel, et en particulier ici la disponibilité des ressources. Le travail de 
Jessica Budds (2004) a justement montré le rôle des différents acteurs et les rapports de 
force sociaux dans la situation actuelle de sécheresse, en critiquant le point de vue neutre et 
technique adopté par l'État au travers d'études de disponibilité scientifiques et sans prise en 
compte de l'avis des acteurs locaux. Il est également intéressant de voir à quel point un type 
de développement, se donnant comme objectif l'usage le plus efficient des ressources en 
privilégiant une économie d'exportation marque profondément et très concrètement le 
paysage (avec l'installation de cultures d'avocats sur les flancs de la vallée). L'accès aux 
ressources marque aussi les relations sociales entre les agriculteurs. Ainsi, à La Ligua, 
l'accès à l'eau cristallise les rapports de force des différents acteurs, qui agissent dans leur 
intérêt et notamment en fonction de leur place dans la vallée. 
 
 Les OUA constituent encore un autre espace particulièrement adéquat pour analyser la 
transformation des relations sociales et des subjectivités des individus au regard des droits de 
propriété sur les ressources. En effet, celles-ci sont un acteur traditionnel dans la gestion des 
ressources au Chili, mais qui a eu une place importante dans la réforme néolibérale. Dès lors, 
la transformation du discours et des logiques de la gestion des ressources hydriques institués 
par le Code de l'Eau de 1981 a eu des impacts sur celles de ces organisations et de leurs 
acteurs privés. Ainsi, si des aspects organisationnels peuvent se ressembler dans les 
gestions communautaire et marchande – notamment la responsabilisation des individus et 
leur plus grande participation, la décentralisation de la gestion des ressources (Bakker, 
2007) – les OUA obéissent à des objectifs différents qui impliquent des modèles différents de 
relations sociales. 
 
 Ces quelques éléments nous permettent déjà de saisir la différence entre un aspect 
communautaire de gestion de l'eau et les organisations d'utilisateurs au Chili. D'abord, celles-
ci sont basées sur des logiques individuelles, puisque leur base organisationnelle est 
constituée d'un ensemble de droits de propriété individuels. Les utilisateurs, qui ne sont plus 
des citoyens, sont donc amenés à défendre leurs intérêts particuliers (Bakker, 2007). Boelens 
et Vos (2012) soulignent d'ailleurs qu'un glissement s'est opéré dans les tours d'irrigation, là 
où prévalait avant l'organisation commune, à présent les agriculteurs veulent irriguer quand 
c'est le mieux pour chacun d'eux, ce qui pose des problèmes de disponibilité de l'eau. Le 
contrôle social pour empêcher les vols d'eau a également été effacé. Dès lors, la logique 
individualiste impliquée par la propriété individuelle aurait supplanté les objectifs de 
préservation de l'intérêt communautaire. Or, dans cette logique où les premiers objectifs sont 
l'efficience et la maximisation du profit plutôt que l'équité sociale et la garantie des moyens de 
subsistance (Bakker, 2007), la subjectivité des petits agriculteurs en sort sans doute 
dévalorisée. 
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 Ensuite, les éléments qui ont infléchis les OUA vers un modèle plus managérial, 
comme la règle de pondération des droits de vote, impliquent des logiques d'actions et de 
relations différentes. Cela a encore été renforcé par la présence de nouveaux acteurs, tels 
que les multinationales ou les industries minières (dont on a peu parlé ici). L'utilisation de 
ressources en eau par ceux-ci influe sur celle des acteurs traditionnels, qui doivent donc 
entrer en relation avec des acteurs économiques qui n'ont pas les mêmes objectifs et qui ne 
vivent pas les mêmes réalités locales. Nous devons toutefois rester prudents sur les modes 
d'organisation réels de ces OUA, étant donné que nos informations sont très limitées, et qu'il 
apparaît que les pratiques peuvent se révéler bien différentes de la législation et varier selon 
les réalités locales. En effet, elles peuvent être encore fort marquées par la tradition et les 
règles informelles – le marché n'étant finalement pas du tout central dans la gestion réelle des 
ressources –, et leur rôle est limité par l'utilisation croissante des ressources souterraines 
pour lesquelles il n'existe pas d' OUA (Baeza V., 2008). 
 

Conclusion 

 

 L'objectif général de ce travail de recherche était d'apporter un éclairage sur les 
dynamiques de transformation des systèmes de propriété et des relations sociales autour de 
l'eau dans le cas de la privatisation de l'eau d'irrigation au Chili, et d'analyser en particulier 
ses implications en termes d'accès pour les petits agriculteurs. Pour y arriver, nous avons 
présenté le modèle législatif chilien relatif à l'eau, à travers le Code de l'Eau de 1981, et ses 
réalités, plus spécifiquement dans le cas des vallées de La Ligua et du Limarí. Ces terrains, 
bien que présentant des situations très différentes, se rejoignent sur la limitation de l'accès à 
l'eau pour les petits agriculteurs. Que ça soit en contexte de crise et en-dehors des 
mécanismes de marché (La Ligua) ou au sein de ceux-ci dans ce qui est présenté comme 
exemple du modèle de gestion des ressources en eau au Chili (Limarí), les petits agriculteurs 
détiennent de moins en moins de ces ressources. Nous avons présenté des mécanismes qui 
limitent l'accès à l'eau pour les petits agriculteurs et renforcent les inégalités entre ceux-ci et 
les « agriculteurs capitalistes ». Nous validons ainsi nos hypothèses de départ. 
 
 Le cadre théorique sur les processus de transformation des relations de propriété et 
des relations sociales aux ressources nous a permis de placer la réforme de l'eau de 1981 au 
Chili dans une perspective plus large. D'abord, nous avons mis en évidence les postulats sur 
lesquels se base le Code de l'Eau : la rareté croissante des ressources et la rationalité 
instrumentale et égoïste des individus. Ces hypothèses élémentaires permettent de justifier la 
création de droits de propriété privée et la libération des ressources pour leur allocation 
optimale par le marché. On retrouve ici la narrative véhiculée par Hardin (1968) notamment et 
constitutive des projets néolibéraux, qui présente un type particulier de rationalité comme 
étant le seul pouvant guider la gestion des ressources et le développement plus 
généralement. 
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 Mais si les projets néolibéraux présentent des traits caractéristiques, les réformes 
néolibérales peuvent viser différents niveaux de la gestion des ressources (les institutions, 
l'organisation et la gouvernance), et il importe donc de préciser lesquels sont concernés pour 
mieux en saisir les enjeux. En nous appuyant sur la typologie constituée par Bakker (2007), 
nous avons pu déterminer à quels aspects de la réforme chilienne correspondaient les 
différents niveaux de gestion. Il est apparu que cette réforme est particulièrement complète 
puisque tous les niveaux sont concernés. Les études de cas ont cependant mis en évidence 
des problématiques spécifiques liées à des aspects différents de la « néolibéralisation » des 
ressources, principalement le niveau des institutions à La Ligua et celui de la gouvernance au 
Limarí. 
 
 A l'appui du cadre théorique, nous avons conceptualisé la privatisation comme faisant 
partie d'un processus plus large de marchandisation des ressources, qui consiste en leur 
conversion en marchandises, destinées à être vendues sur un marché, et qui donne lieu au 
processus d'accumulation capitaliste. Or, la marchandisation n'est possible que si les 
ressources sont libérées de leurs territoires et du contrôle social. Dès lors, la privatisation 
peut être comprise comme un mécanisme général de limitation de l'accès aux ressources à 
travers leur enclosure, c'est-à-dire un processus de délimitation symbolique et physique. 
Cette conceptualisation de la privatisation permet de saisir des mécanismes structurels et des 
enjeux plus larges. Au Chili, elle s'illustre par une série d'obstacles à l'accès à l'eau que 
rencontrent les petits agriculteurs : le discours-même de l'efficience qui justifie un transfert 
des ressources vers des utilisations à plus haute valeur ajoutée ; des barrières socio-
économiques et culturelles à l'accès aux droits d'utilisation et au marché ; la transformation 
des logiques dans les associations d'utilisateurs régies par des principes managériaux ; et la 
vulnérabilité des petits agriculteurs en cas de violation de leurs droits. Cette analyse montre 
que les enclosures ne sont pas uniquement matérielles et que la limitation d'accès aux 
ressources est le résultat de logiques et mécanismes dissimulés. 
 
 Enfin, les transformations des relations sociales aux ressources et des subjectivités ont 
été illustrées par les terrains. D'abord, le cas de La Ligua nous a enseigné comment les 
relations de propriété aux ressources, l'environnement et les relations sociales ne peuvent 
être considérés séparément mais qu'au contraire, ces éléments se constituent mutuellement. 
En effet, l'implantation de nouveaux acteurs dans la vallée et le changement d'utilisation des 
ressources en eau qu'ont induit d'autres logiques de développement a modifié la disponibilité 
des ressources et leur accès pour les différents acteurs. L'organisation sociale de la vallée est 
aujourd'hui très marquée par les conditions d'accès à l'eau des agriculteurs. Ensuite, l'étude 
du cas du Limarí a montré surtout la transformation des subjectivités et des relations sociales 
au sein des OUA, qui est le fait à la fois d'un changement dans les règles qui les président 
(qui répondent à des logiques individualistes et managériales, induites par la réforme) et de la 
modification du contexte socio-économique de la société (qui a fait coexister des nouveaux 
acteurs, comme les multinationales, avec des acteurs traditionnels tels que les petits 
agriculteurs). 
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 Par cette recherche, nous avons voulu ouvrir la problématique de la privatisation de 
l'eau au Chili sous un nouvel angle d'analyse que ceux déjà explorés auparavant. Il s'agit 
avant tout d'offrir un premier aperçu des pistes de travaux possibles allant dans la direction 
d'une réflexion critique sur la marchandisation et la privatisation des ressources au Chili. En 
effet, si le cadre théorique des dynamiques de transformation des systèmes de propriété 
autour des ressources est bien présent dans la littérature scientifique, il n'a, à notre 
connaissance, pas été utilisé pour étudier le cas du Chili, qui est pourtant emblématique. Au 
contraire, la réforme néolibérale qu'a connu ce pays a été abondamment étudiée d'un point 
de vue technique, en utilisant quasi-exclusivement des méthodes économiques et 
statistiques, et sans questionner les mécanismes de marché et l'instauration de droits 

de propriété. 
 
 Cependant, des questions restent en suspend et mériteraient d'être explorées. Ainsi, 
au Limarí, les travaux existants ne nous ont pas permis de comprendre les causes de la vente 
des droits d'utilisation par les petits agriculteurs, ni l'évolution de leur situation après cette 
vente. Il est aussi difficile de se rendre compte des changements concrets induits 
spécifiquement par la réforme de 1981 dans l'activité des petits agriculteurs, et 
particulièrement de leur perception à propos de cette réforme. Ensuite, nous pensons que les 
OUA mériteraient d'être davantage étudiées pour comprendre la privatisation des ressources 
en eau dans les zones rurales. La comparaison de ces associations d'irrigateurs avec celles 
d'autres pays de la région nous paraît être une piste intéressante. Enfin, nous n'avons pas pu 
aborder les mouvements de résistance à la marchandisation des ressources. L'analyse 
développée vise pourtant à montrer les limites du modèle néolibéral et cherche à donner les 
outils conceptuels pour le critiquer et le dépasser. Le cadre théorique nous a aidé à situer ces 
mouvements de résistance dans la dynamique de transformation des systèmes de propriété 
aux ressources. Ainsi, selon Polanyi (1944), ces « contre-mouvements » résultent de 
l'impossibilité pour la société de transformer ses fondements (qui permettent sa reproduction) 
en commodités. Le néolibéralisme semble donc presque produire de lui-même les résistances 
aux logiques individualistes et productivistes qui le guident. On assiste actuellement à une 
expansion du principe du commun, notamment par l'accroissement de recherches à ce sujet 
et le développement de mouvements qui s'y réfèrent d'une manière ou d'une autre. Selon les 
auteurs de Commun (Dardot et Laval, 2014), il est désormais indispensable de promouvoir un 
autre principe politique que la propriété privée pour organiser la société et faire face à 
l'accaparement des ressources par une minorité. 
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